
Burundi : adoption d'une loi pour mieux contrôler les ONG internationales

 @rib News,Â 24/12/2016Â - SourceÂ AFP  L'AssemblÃ©e  nationale du Burundi a adoptÃ© vendredi un projet de loi qui doit
permettre au  gouvernement de mettre fin "au dÃ©sordre et la confusion" dans le domaine des ONG  internationales, en
imposant un contrÃ´le strict de leurs finances et projets.  Ce projet de  loi avait Ã©tÃ© annoncÃ© par le prÃ©sident burundais
Pierre Nkurunziza au lendemain  de sa rÃ©Ã©lection contestÃ©e en juillet 2015, au moment oÃ¹ le pouvoir accusait de 
nombreuses ONG internationales de soutenir l'opposition et d'alimenter  l'insurrection avec leurs fonds. 
 Ce texte a Ã©tÃ©  adoptÃ© par 105 voix pour, 1 contre et aucune abstention, a annoncÃ© le prÃ©sident  de l'AssemblÃ©e, Pascal
Nyabenda.  Selon l'exposÃ©  des motifs, consultÃ© par l'AFP, les ONG internationales devront payer 500  dollars (480
euros) de frais administratifs sans que cela leur garantisse d'Ãªtre  accrÃ©ditÃ©es, "respecter la rÃ©glementation bancaire en
vigueur notamment en  matiÃ¨re de change, mettre tous leurs fonds en devises sur un compte de la banque  centrale et
virer le tiers de leur budget annuel sur ce compte avant la  signature d'une convention gÃ©nÃ©rale de coopÃ©ration".  Le
gouvernement  burundais, sous le coup de sanctions de ses principaux bailleurs de fonds (UE,  Belgique, Allemagne...),
tente de contrÃ´ler le peu de devises qui entrent encore  dans ce pays, classÃ© le plus pauvre du monde par la Banque
mondiale en 2015 et  dont l'Ã©conomie est en ruines.  Le texte  prÃ©voit aussi que les frais de fonctionnement des ONG ne
dÃ©passent plus 35% de  leur budget annuel, et qu'elles prÃ©sentent un rapport semestriel et annuel  d'activitÃ©s sous
peines de sanctions.  Selon le  ministre de l'IntÃ©rieur, Pascal Barandagiye, qui a dÃ©fendu le texte, les ONG  Ã©trangÃ¨res
consacrent prÃ¨s de 70% de leur budget Ã  leurs frais de  fonctionnement, "au dÃ©triment des activitÃ©s de dÃ©veloppement". 
"Ayant pris  conscience du dÃ©sordre et de la confusion qui s'Ã©taient installÃ©s dans ce  domaine " et face Ã  une "situation
prÃ©judiciable Ã  l'Ã©conomie du pays", le  gouvernement a donc dÃ©cidÃ© d'agir, a-t-il justifiÃ©.  Le Burundi est  plongÃ© dans une
grave crise depuis l'annonce en avril 2015 de la candidature de  Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ© et
son Ã©lection en juillet  de la mÃªme annÃ©e. Les violences ont fait plus de 500 morts et poussÃ© plus de  300.000 personnes
Ã  quitter le pays. 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 


Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 00:52


